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La séance est ouverte à 10 h 10.

POINT 85 DE L' ORDRE DU JOUR : CRISE DE LA DETTE EXTERIEURE ET DEVELOPPEMENT :
RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (~) (A/42/l57, 354, 357, 359, 410, 411, 477, 523,
562, 604; A/C.2/42/L.9)

1. M. GARCIA COSTA (uruguay) dit que la r~solution 41/202 relative à la d~cte

extérieure adoptée par l'Assemblée générale à sa quarante et unième session est
extrêmement importante car elle regroupe quatre éléments fondamentaux : le rôle que
doit jouer l'ONU pour résoudre la crise; l'existence de caractéristiques communes à
tous les pays; la prise en compte de l'aspect politique de la crise; et enfin l,
nécessité d'une action internationale concertée. Cette résolution a marqué le
début d'un long processus qui a conduit à l'adoption de l'Acte final de la septièlne
session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement.
Maintenant, il est généralement admis que les pays débiteurs comme les pays
créanciers partagent la responsabilité de la crise; que les pays en développement
doivent chercher à s'acquitter de leurs engagements extérieurs en mettant en oeuvre
une stratégie axée sur la croissance et non pas en pratiquant des ajustements
facteurs de récession; que les remboursements au titre du service de la dette
doivent être fonction de la capacité de paiement de chaque pays; qu'il est urgent
de rechercher de nouveaux mécanismes pour alléger le fardeau de la dette; que les
créanciers doivent faire preuve de plus de souplesse lors des négociations; que les
pays les moins avancés doivent bénéficier de conditions favorables; et enfin qu'il
faut accroître les fJ '~ financiers destinés aux pays endettés.

2. Les progrès réalisés concrètement ont été toutefois loin de répondre aux
attentes et les perspectives restent sombres. Il faut donc que l'Assemblée
générale poursuive ses travaux afin d'élaborer de nou"lelles formules qui tiennent
notamment compte de la valeur de la det'te sur le marché secondaire et des modalités
de remboursement convenues en ce qui concerne aussi bien les intérêts que le
principal. Elle doit également chercher à faire plus lar~ement accepter le fait
que la crise de la dette ne pourra être résolue tant que les pays en développement
continueront d'être exportateurs nets de ressources vers les pays développés; qu'il
faut faciliter les conditions d'accès des pays en développement aux ressources des
organismes financiers multilatéraux; qu'il faut concevoir de nouveaux mecanismes de
financement tenant compte du rythme de croissance des pays en développement; et
enfin que les pays développés doivent s'engager à adopter des réglementations
financières intérieures permettant de mettre en place les mécanismes nécessaires
pour résoudre le problème de la dette.

3. En conclusion, M. Garcia Costa souligfi,," l'importance particulière que
l'Uruguay accorde à la relation entre dett,e et: commerce international. Cette
question doit recevoir une plus grande attention car un allégement de la dette
extérieure permettrait aux pays en développement de consacrer davantage de
ressources à la croissance et aux importations, notamment en provenance des pays
industrialisés, ce qui se traduirait par une expansion du commerce mondi~l et donc
de l'économie mondiale. Cela suppose toutefois d'introduire dans les négociations
un lien entre le paiement du serv~ce de la dette et le taux de croissance des
exportations ou bien toute autre variable reflétant la situation du commerce
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extérieur, ou bien encore un indice de l'activité économique intérieure. Quelles
que soient les mesures prises, ce qui importe avant tout c'est de trouver d'urgence
une solution à ce problème.

4. M. ABBASI (Pakistan) dit que l'élément essentiel de la crise de la dette (qLi
se monte maintenant à plus de l 000 milliards de dollars) réside dans la mesure
dans laquelle les pays débiteurs peuvent honorer leurs engagements dans une
conjoncture économique internationale hostile. Lors de sa quarante et unième
session, l'Assemblée générale a défini les paramètres d'une solution durable du
problème de la dette dans sa résolution 41/202. Les pays en développement se sont
efforcés de s'acquitter de leurs obliga~ions, en prenant de difficiles mesures
d'ajustement structurel à un coût social élevé, en dévaluant leur monnaie pour
rendre leurs exportations plus concurtentielles, en déréglementant leur économie,
en favorisant l'investissement par la mobilisation de l'épargne intérieure.
Contraints de consacrer au service de la dette et au renforcement de la balance des
paiements une part considérable de leurs recettes d'exportation et de leurs
nouveaux emprunts, ils ont dû restreindre leurs programmes sociaux et réduire les
investissements aux fins du développement plus qu'il ne serait souhaitable. Les
pays développés en revanche ont multiplié les pratiques commerciales restrictives,
en particulier pour les produits et les secteurs où les pays en développement sont
concurrentiels, ce qui a eu des incidences néfastes sur la croissance du commerce
mondial. De plus, le cours des produits de base, dont les pays en développement
sont si largement tributaires, ne s'est pas redressé. Les flux financiers
extérieurs ont diminué et les prêts bancaires se sont entièrement taris, alors que
les pays débiteurs continuaient à rembourser leur dette, ce qui s'est soldé par un
exode de capitaux de l'ordre de 24 milliards de dollars en 1986. Enfin, les taux
d'intérêt ont continué de monter.

5. Une coopération accrue est essentielle pour progresser dans le règlement du
problème de la dette. Elle devrnit prendre la forme d'une stratégie
multidimensionnelle, comportant notamment une réduction importante et continue des
taux d'intérêt réels, des conditions de réaménagement de la dette moins
rigoureuses, l'accroissement des apports financiers, aussi bien publics que privés,
la conversion de la dette des pays à faible revenu et des pays les moins avancés en
dons, la création d'une facilité de refinancement de la dette sous les auspices de
la Banque mondiale et du FMI dans l'objectif de restructurer les dettes du tiers
monde par divers mécanismes novateurs. Enfin, la Banque mondiale devrait à nouveau
devenir un important prêteur net aux pays en développement, ne plus lier son taux
d'intérêt à ceux pratiqués sur les marchés commerciaux, financer les ajustements
par la croissance en consentant davantage de prêts hors projets, ~~ reprendre son
rôle interrompu de banque de développement.

6. Ces mesures ne suffiront pas à elles seules. Il est impératif de lancer un
effort global collectif pour permettre aux pays débiteurs d'exploi.ter au mieux leur
potentiel dans un environnement économique qui faciliterait le remboursement de la
dette dans le respect des priorités de développement. Il est à souhaiter que la
communauté internationale mettra à profit le consensus consacré dans la résolution
41/202, dans un esprit de coopération, de compréhension et de responsabilités
partagées.
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7. M. STEBELSKI (Pologne) dit que la Pologne suit de très près et avec un grand
intérêt l'évolution de la crise de l'endettement extérieur. Elle a vigoureusement
appuyé l'inscription d'un point de l'ordre du jour consacré à cette question lors
de la quarante et unième session de l'Assemblée générale et l' ndoption, par
consensus, de la résolution 41/202 a montré que l'ONU pouvait et devait jouer un
rôle politique important dans la recherche d'une solution.

8. Bien que certains événements aient pu donneL à penser que la crise restait
contrôlable et qu'il n'était pas nécessaire de recourir à de nouvelles approches,
les pays en développement ne l'ont jamais considérée comme un problème mineur.
Depuis plusieurs années, ils ne cachent pas que leur situation devient de moins en
moins supportable et que, s'ils ne reçoivent pas une aide véritable, ils ne
pourront respecter leurs engagements extérieurs. Les mesures prises n'ont
cependant fait qu'aggraver la situation et ce n'est que maintenant que l'on
commence à adopter une approche plus réaliste et plus pragmatique qui pourrait se
rétlé1er efficace. Sans un environnement extérieur favorable et un accroissement
des flux financiers extérieurs, il est en effet peu probable que les mesures
d'ajustement adoptées par les pays endettés puissent réellement améliorer la
situation. La stratégie à mettre en oeuvre ne peut qu'être fondée sur la confiance
mutuelle de toutes les parties concernées et doit tenir compte de tous les aspects
de la crise.

9. Les organisations non gouvernementales comme les instituts de recherche
doivent continuer à apporter leur aide aux institutions gouvernementales et
financières, aussi bien au niveau national qu'international. C'est pourquoi la
Pologne a créé à Cracovie à la fin de 1986 un Centre international de recherche sur
la dette internationale et le développement chargé d'organiser et de cooLdonner les
études sur les rapports existant entre ces deux questions et de permettre des
échanges de vues et d'idées avec d'autres organisations nationales et
internationales y compris, si possible, l'ONU.

10. La délégation polonaise a accueilli avec une vive satisfaction les rapports du
Secrétaire général sur les transferts nets de ressour(:es des pays en développement
aux pays développés (A/42/272) et sur la situation monétaire internationale
actuelle (A/42/555), qui montrent que la crise n'est pas totalement imputable aux
pays endettés et que la nature sélective du processus de création international de
crédit constitue un grave défaut du système monétaire actuel. Il est donc tout à
fait compréhensible que les pays non alignés et les pays en développement en
général aient proposé d'organiser une conférence internationale sur les aspects
monétaires et financiers du développement. Quelle que soit la décision prise à cet
égard, la délégation polonaise considère cependant qu'il est de l'intérêt de tous
les Etats Membres que l'Assemblée générale participe plus activement à l'étude des
problèmes monétaires et financiers internationaux. ·En tant qu'organisation
u~iverse11e cr.éée, entre autres, pour réaliser la coopération internationale en
résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique. social, intellectuel ou
humanitaire, l'ONU doit en effet pouvoir intervenir en cas de problèmes qui
empêchent ou interdisent de favoriser le progrès social et d'instaurer de
meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande. La Pologne espè~e donc
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sincèrement que l'Assemblée générale fera pr~uve de la volonté politique nécessaire
pour permettre aux pays en développement endettés de retrouver une croissance
durable et elle est prête à agir activement en ce sens.

11. M. ALPTUNA (Turquie) rappelle que la Turquie a souligné à plusieurs occasions
les carences des programmes d'ajustement structurel actuels et la nécessité d'y
remédier rapidement. Le rapport du Secrétaire général sur la crise de la dette
montre de manière objective que les perspectives ne sont guère encourageantes et
constitue une bonne base de discussions à cet égard. Etant donné toutefois qu'il
s'agit d'une crise de développement qui a des conséquences écon~miques, sociales et
politiques, il faudrait chercher avant tout à instaurer une collaboration plus
fructueuse entre les organes des Nations Unies et les institutions issues des
accords de Bretton Woods.

12. Il a fallu environ 10 ans d'erreurs, aussi bien de la part des pays débiteurs
que des pays créanciers, avant que la crise n'apparaisse en 1982. Depuis,
l'expérience a montré que de nombreux pays en développement endettés n'ont guère la
possibilité de s'opposer à la détérioration de leur environnement extérieur. Un
pas important a été accompli en 1985 avec l'adoption d'une s~ratégie d'ajustement
structurel axée sur la croissance et faisant une plus large place aux
considérations d'ordre social mais malgré les efforts accomplis et certains signes
positifs, le problème reste critique, essentiellement en raison de l'insuffisance
des flux de ressources extérieures et d'un protectionnisme généralisé. Il importe
par conséquent d'atteindre les objectifs internationalement convenus en matière
d'aide publique au développement et de renforcer les possibilités d'action des
institutions financières multilatérales, des banques et des fonds régionaux de
développement. A cet égard, la délégation turque se félicite de la prochaine
augmentation de capital de la Banque mondiale, de la huitième reconstitution des
ressources de l'IDA et de la proposition du Directeur gênéral du FMI visant à
accroître d'urgence les ressources de la Facilité d'ajustement structurel. Il faut
cependant également encourager la reprise des prêts privés à des conditions
favorables aux pays en développement endettés, mobiliser des ressources
supplémentaires et assortir les rééchelonnements de conditions plus souples.
D'autre part, étant donné que le succès des programmes d'ajustement dépend dans une
large mesure de la capacité des pays endettés à accroître leurs exportations à
moyen terme, on ne peut rester sans r'~agir face à la montée du protectionnisme qui,
en favorisant les politiques de substitution des importations, conduit à une
contraction du commerce mondial et par conséquent à une réduction des taux de
croissance. Il convient donc de mettre à profit les négociations d'Uruguay pour
garantir la liberté des échanges mondiaux.

13. En ce qui concerne plus particulièrement le cas de la Turquie, M. Alptuna dit
que les graves problèmes économiques et sociaux apparus notamment au cours de la
seconde moitié des années 70 ont conduit, à partir du début des années 80, à la
mise en oeuvre d'un nouveau programme économique accordant une plus large place aux
politiques libérales et axées sur l'extérieur, qui a permis d'obtenir des résultats
encourageants. La Turquie a ainsi pu limiter son endettement à un niveau
Eupportable et se protéger dans :me certaine mesure de la baisse des prix réels des
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produits de base. Il ne fait cependant guère de doute que puisGue les politiques
d'ajustement intérieur ne permettent d'obtenir que des résultats limités,
l'accélération de la croissance mondiale, le démantèlement des mesures
protectionnistes, l'accroissement des flux des capitaux à court et à moyen terme et
la baisse des taux d'intérêt sont essentiels si l'on veut résoudre le problème de
la dette.

14. M. SCHLEGEL (République démocratique allemande) constate que les problèmes
posés par l'endettement extérieur des pays en développement ne semblent pas plu~
près d'être résolus qu'il y a un an. ~IU contraire, la situation a empiré: un pays
en développement sur deux éprouve de graves difficultés à assurer ses
remboursements et quelques-uns ont même été contraints de réduire ou de suspendre
leurs paiements. On a constaté une fois encore un transfert nèt important de
ressources vers les pays industrialisés capitalistes et les banques transnationales
(selon le FMI, 3,8 milliards de dollars en 1986-1987). A cet égard, le rapport du
Secrétaire général ~ur le rôle des banques transnationales (E/C.lO/1987/l3) .
souligne clairement la responsabilité de ces sociétés dans le déclenchement de la
crise de la dette.

15. Si l'on s'en tient à la stratégie actuelle, lee problèmes des pays en
développement et, par voie de conséquence, de l'économie mondiale en général iront
en s'aggravant. Les programmes d'ajustement structurel rigoureux imposés aux pays
débiteurs ont des répercussions intolérables pour une grande partie de leur
population. De surcroît, les efforts de redressement sont perturbes par des
facteurs extérieurs défavorables, notamment la multiplication des mesures
protectionnistes, l'insuffisance des recettes d'exportation, la chute du prix des
produits de base et de la demande et le maintien de taux d'intérêt réels
relativement élevés.

16. Dans son rapport sur la situation de la dette (A/42/523), le Secrétaire
général constate que la stratégie définie dans le plan Baker a été inefficace, ce
qui était quasiment ~névitable dans la mesure où elle s'attaque aux "symptômes" de
la crise plutôt qu'à ses causes profondes. En effet, la crise de la dette
extérieure est en réalité une crise du développemenf. C'est pourquoi il convient
d'adopter une stratégie globale qui impliquerait un partage des responsabilités
entre toutes les parties intéressées ~t tiendrait compte de la si.tuation des pays
débiteurs, notamment en Afrique. Cette stratégie reposerait plus précisément sur
l'amélioration de l'économie et le développement des exportations des pays
débiteurs d'une part et sur l'instauration d'un environnement économique différent,
l'augmentation des flux financiers nets, la diminution des taux d'intérêt réels,
une croissance plus rapide du commerce international et la libéralisation des
échanges, de l'autre. Dans ce contexte, les Etats signataires du Traité de
Varsovie ont préconisé à la session de leur comité consultatif politique qui s'est
tenue à Berlin une solution juste et globale pour le problème de la dette
extérieure, à laquelle la RDA souscrit pleinement. Bien entendu, il faudra
poursuivre un processus long et complexe pour appliquer cette solution. Une
condition préalable essentielle est que toutes les parties doivent avoir la volonté
politique de restructurer les relations économiques internationales sur la base de
l'intérêt mutuel et dans una optique à long terme. Là encore, l'intérêt des
propositions des pays socialistes sur la sécurité économique est manifeste.
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17. L'Organisation des Nations Unies peut et doit jouer un rôle important pour
aider à créer un environnement international propice, à mobiliser toutes les
parties concernées et à apporter une solution juste et globale au probl~e de la
dette. La RDA préconise notamment les mesures suivantes ~ arrêt d~s sorties nettes
de capitaux en provenance des pays en développement; normalisation des conditio~s

internationales de crédit; augmentation des recettes d'exportation des pays
débiteurs grâce à une réduction des barrières protectionnistes et à la
stabilisation des prix des produits de base; stabilisation des taux de ch':lOge et
démocratisation des centres de décision dans les relations financières
internationales. Ces points pourraient figurer à l'ordre du jour d'une conférence
internationale sur les questions monétaires et financières, qui serait réunie sous
l'égide de l'ONU ou d'un autre organisme multilatéral approprié. La RDA appuie les
propositions formulées par les pays non alignés et le Groupe des 77 en vue
d'entamer les préparatifs de la conférence.

18. Mme GJESTEBY (Norvège), intervenant au nom des cinq pays nordiques, dit qu'ils
préconisent le règlement du problème de la dette dans une optique axée sur la
croissance. La stratégie appliquée au niveau international comporte trois éléments
clefs indispensables à savoir la poursuite des efforts d'ajustement dans les pays
débiteurs, l'accroissement des flux financiers extérieurs et l'amélioration de
l'environnement économique, mais présente encore un certain nombre de lacunes. La
croissance économique ne sera peut-être pas assez forte dans les pays
industrialisés pour que les pays en développement puissent, grâce à l'augmentation
de leurs recettes d'exportation, réaliser des ajustements compatibles avec la
croissance tout en assurant le service de leur dette. Les efforts de coordination
multilatérale doivent être poursuivis et intensifiés, notamment pour corriger les
déséquilibres financiers et commerciaux, promouvoir une croissance non
inflationniste, réduire les taux d'intérêt réels ~t améliorer l'accès aux marchés.
Le processus d'ajustement concerne tous les membres de la communauté internationale.

19. Les problèmes d'endettement persistent davantage qu'on ne pensait. Malgré
leurs vastes programmes d'ajustement, de nombreux débiteurs n'ont pas encore
recouvré leur solvabilité, nl atteint des taux de croissance adéquats. Dans ces
conditions, on comprend qu'ils puissent éprouver une certaine lassitude.
L'ajustement qui reste malgré tout une nécessité, doit s'accompagner d'un
financement extérieur plus important, de façon à pouvoir combiner un ratio
d'investissement élevé et un ajustement à "visage hu~ainn. S'il est vrai que les
problèmes d'endettement présentent des aspects multiples et n'ont pas la même
ampleur suivant les pays et les régions, l'objectif général doit être de ramener le
service de la dette à un niveau raisonnable par rapport à la capacité productive
des pays concernés.

20. On a observé une baisse spectaculaire des apports de ressources, notamment des
nouveaux prêts consentis par les banques commerciales, dans les pays à revenu
moyen, ce qui pourrait compromettre les efforts d'ajustement en cours, comme l'a
souligné le Comité intérimaire du FMI. Les banques ont, de tOI :-e évidence~ un rôle
vital à jouer dans la stratégie de la dette. Elles devront chercher, de concert
avec les débiteurs, des solutions originales qui permettent le rétablissement de
relations d'affaires normales, car les créanciers publics ne peuvent pas et ne
doivent pas se substituer entièrement a elles.
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21. Les pays nordiques se félicitent des nouveaux m~ntages financiers proposés.
Le paiement des intérêts posant toujours problème, l'instauration d'un climat
international propre à la baissa des tauy. d'intérêt réels contribuerait utilement à
résoudre le problème de la dette. Il faudrait aussi explorer plus activement, cas
par cas, la possibilita de capitaliser les intérêts et étudier d'autres techniques
propres à réduire la charge que constituent les intérêts.

22. Si la participation des banques privées n'a pas été aussi importante qu'on
l'espérait dans 13 stratégie de la dette, en .tev.:,'che le FMI et la Banque mondiale
ont continué à jouer un rôle central. Il est ess~ntiel que les institutions
internationales de financement disposent de ressources suffisantes. A cet égard,
les pays nordiques se félicitent du consensus qui a été rénlisé récemment au sujet
de l'augmentation générale du capital de la Banque mondiale.

23. L'endettement extérieur a des conséquences particulièrement graves pour les
pays les plus démunis, notamment ceux d'Afr.iqu~ subsaharienne. Les plus pauvres
d'entre eux sont quasiment en état de cessation de paiements. Dans leur cas, les
méthodes traditionnelles de rééchelonnement de la dette n'apporteront pas une
solution satisfaisante, même si elles sont combinées avec des programmes
d'ajustement três sévères. Il faut de toute urgence mobiliser des ressources
financières supplémentaires et organiser des actions directes pour atténuer
l'endettement de ces pays. Comme il est indiqué dans le rapport du Secrétaire
général sur la situation de la dette (A/42/523), la communauté internationale a
fait un effort important dans ce sens depuis quelques mois. Les pays nOLdiques
ont, pour leur part, déjà accru leur participation financière aux r:ogrammes
internationaux axés sur l'allégement de la dette ou p.nvisagent de l'acc=oître. La
Banque mondiale et le FMI ont également présenté une série de propositions
concrètes.

24. Les pays nordiques approuvent la stratégie fond~menta1e qui sous-tend ces
initiatives, à savoir la mobilisation de ressources supplémentaires pour permettre
un ajustement compatible avec une croissance du revenu par habitant, sur une base
suffisamment souple et réaliste pour que tous les pays industrialisés puissent
participer d'une manière sélective à l'effort de règlement de la dette. pourtant,
ils sont convaincus que ces mesures ne suffiront pas pour relancer la croissance et
~~mener l'endettement à des niveaux raisonnables dans les pays d'Afrique les plus
touchés. C'est pourquoi ils ont proposé que la communauté internationale envisage
de créer un mécanisme spécifique administré par l'IDA pour que les pays donateurs
fournissent des ressources supplémentaires aux pays à faible revenu, sur la base
d'une répartition équitable de la charge ainsi assurée. Ce mécanisme pourrait
comprendre une assistance permettant aux pays auxquels seules les ressources de
l'IDA sont actuellement accessibles d'assurer le s~rvice des prêts que la Banque
mondiale leur avait jadis consentis. Les pays nordiques espèrent que la Banque
mondiale et l'ONU poursuivront leurs efforts pour mettre au point des mesures
d'allégement. Dans ce contexte, ils attendent avec intérêt le rapport du Groupe
consultatif des àpports financiers à l'Afrique. Ils se félicitent qu'on envisage
une augmentation substantielle des ressources de la Facilité d'ajustement
structurel du FMI. Pour que les négociations aboutissent rapidement, il est
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essentiel d'assurer une répartition équitable du financement avec la participation
de la grande majorité des pays donateurs. Cette répartition devrait être
déterminée notalmnent en fonction de la position de la balance des paiements et des
apports au titre de l'APD.

25. Les pays nordiques appuient sans réserve les décisions qui ont été prises au
Club de Paris en ce qui concerne le report des échéances et les délai:; de grâce
pour les pays les plus dém~nis et les plus endettés. Mais là encore, des mesures
supplémentaires devront êt:.e adoptées d'urgence. Il faut en p3rticulier trouver
une solution multilatérale pour le problème des intérêts versés au titre de~ dette~

.;ara'nties par l'Etat. Certains pays nordiques peuvent accorder des taux d'intédh.
préférentiels et d'autres envisagent des mesures différentes qui auront le même
effet. Par ailleurs, des prêts "'e d,~veloppement bilatéraux consE"!ltis aux pays les
plus pauvres ont été convertis en dons ou doivp.n~ l'être prochainement. Tous les
donateurs devraient agir de même. La résolution 41/202 et l'Acte final de la
septième sessiotl de la Conférence des Nations Unies sur le r".;'mnerce et le
d~veloppement constituent des étapes importantes sur la voie d'une soluticn du
problème de la dette. Il convient de poursuivre les efforts dans ce sens.

26. M. WANG Baoliu (Chine) dit que la ccmmunauté internationale a adopté un
certain nombre de mesures d'urgence pour attérmer la crise de la dette et empêchE::r
l'effondrement du système financier international qui n'ont malheureusement pas
résol~ fondamentalement le problèm~. Bien que les pays débiteurs aient fait des
efforts d'ajust~dent considérables, les deux grandes conditions p~éalabl&s, à
savoir assurer des concours financiers suffisants et créer un environnement
international favorable, n'c-nt pas été pleinement réalisées" Le fait que certains
pays aient annoncé une suspension des versements d'intérêt3 ou un moratoire sur le
remboursement du principal montre bien que le problème de la dette va au-delà des
liquidités à court terme et que c'est la f."olvabilité des pays qui est en jeu .•

27. S'il est vrai que la ~ri~e a ~té accentuée par certains facteurs internes dans
les pays débiteurs, elle résulte dans une très large mesure de con~itions

~~xtérieures défavorables. Ainsi, l'érosion progressive des cours des produits de
base et les politiques cOlnmerciales protectionnistes des pays développés ont réauit
la possibilité de gérer le service de la dette par une expansioll des export-3tions.
Depuis quelques années, on observe une baisse très sensible des flux de ressources
financières vers les pays débiteurs. Cette situation compromet nécesr>airement
leurs efforts d'ajustement économique et les programmes de développement à long
terme.

28. Il est certes nécessaire qua les pays débiteurs poursuivent des politiques
d'ajustement adapt~es à leur situation particulière mais l'ajustem~nt n'est qu'un
moyen au service d'une fin: le développement. Par conséquent, toute solutio~

envisagée pour le problème de la dette doit être axée sur le développement
économique. Il faut prendre en considération à la fois les besoins immédiats et
les objectifs de développement à long terme. La pratique qui consiste à imposer
des politiques d'austérité, même si c€:a conduit à sacrifier le développement, ne
peut plus être tolérée. A présent, un dialogue doit s'instaure~ entre toutes les
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parties intéressées en vue de mettre au point des mesures concrètes. Pour les pays
à revenu moyen qui sont lourdement endettés, il faudrait envisager des
rééchelonnements sur des périodes assez longues et à des conditions préférentielles
d'une part et réduire le volume total de la dette de l'autre. Pour les pays à
faible revenu, l'accent devrait être mis sur la limitation des intérêts et sur la
réduction, voire même l'annulation d'une partie de la dette.

29. Une conjoncture économique internationale favorable est également
indispensable au règlement du problème de la dette. Les ,J~"'s développés devraient
améliorer la coordination de leurs politiques macro-éconoi:;·;':.ues, maintenir la
croissance éconürnique, éliminer les mesures protectionnist~s, améliorer les termes
de l'échange des pays en développement, encourager le recyclage des fonds
excédentaires, accroître les transferts de ressources vers les pays en
développement, notamment l'APD, diminuer les taux d'intérêt réels et stabiliser les
taux de change. L'Acte final de la septième session de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement et la résolution 41/202 de
l~Assemblée générale montrent la voie à suivre.

30. M. RINKLIF KOFFI (Togo) dit que le ralentissement considérable de la
croissance économique par rapport aux deux décennies précédentes, le
protectionnisme et la détérioration des termes de l'échange ont exacerbé le
problème de la dette extérieure des pays en développement. Ce problème n'est pas
~niquement financier mais aussi politique et doit être traité comme tel. La
stratégie axée sur la croissance dans un contexte de réformes structurelles et de
transferts financiers accrus qui avait été mise sur pied pour le régler n'ayant pas
donné les résultats escomptés, il convient de la renforcer : ce qui est en jeu, ce
ne sont pas seulement les comptes des bailleurs de fonds étrangers, mais aussi la
vie de millions d'hommes, de femmes et d'fenfants, menacée par les rigueurs
économiques qui engendrent chômage, faim, misère et dénuement. Il est donc
indispensable que créanciers et débiteurs entament le plus tôt possible un dialogue
tenant compte de la répartition des responsabil~tés, de l'interdépendance et du
droit de tous au développement. Il importe notamment que les pays développés
renoncent aux mesures protectionnistes, relèvent les prix des matières premières et
abaissent les taux d'intérêt abusifs de la dette et de son service.

31. Le problème de la dette èemeure l'une des préoccupations majeures des pays
africains qui, obligés de consacrer une part considérable de leurs recettes
d'exportation au service de la dette, ont dû réduire d'autant les ressources
susceptibles d'être affectées au développement é~onomique et social. En outre, la
chute des cours des matières et la réduction des capitaux étrangers ont freiné la
croissànce. La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
s'est penchée, à sa septième session, sur le rôle déstabilisateur de la dette
extérieure par les économies mondiales et a proposé de mettre en oeuvre une série
de mesures propt'es à réduire le fardeau de la dette. Cette proposition est digne
d'intérêt mais l'essentiel serait d'attaquer le mal à sa racine, c'est-à-dire de
chercher à éliminer les causes structurelles de la dette. Dans cet ordre d'idées,
le Togo souhaite que la Conférence spéciale sur la dette de l'Afrique qui doit se
tenir à la fin de 1987 sous les auspices de l'Organisation de l'unité africaine
puisse contribuer à trouver des moyens de résoudre le problème de la dette
extérieure à long terme.
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32. Il n'y a pas de solution miracle pour résoudre le problème de la dette et les
pays ne pourront redresser la situation qu'en conjuguant leurs efforts et en
faisant preuve d'esprit ~~ concertation. A cet égard, l'initiative Baker selon
laquelle les pays créanciers, les pays débiteurs et les institutions financières
multilatérales doivent oeuvrer ensemble pour que les flux financiers puissent
assurer une reprise des investissements et inverser la tendance à l'e~1e des
capitaux des pays en développement es~ digne d'intérêt. Pour l'heure, il est
indispensable d'alléger le fardeau de la dette par son rééchelonnement à des
conditions plus libérales, par la réduction des taux d'intérêt du service de la
dette à un niveau raisonnable et, éventuellement, par l'annulation pure et simple
de ~a dette. La délégation togolaise rend hommage aux pays développés qui ont déjà
commencé à appliquer des mesures de cet ordre et annulé la dette de pays en
développement. Il serait souhaitable que d'autres pays leur emboîtent le pas. Le
Togo, pays de dialogue, épris de paix et de justice, mesure l'ampleu~ et la gravité
du problème de la crise de la dette extérieure et ne ménagera aucun effort pour
apporter sa contribution à une solution juste et efficace.

33. M. GBEHO (Ghana) rappelle que si l'endettement extérieur a été par le passé un
mécanisme utile de transfert de capitaux vers des pays sous-développés mais riches
en ressources, en vue d'investissements productifs, les difficultés actuelles
tiennent à la conjonction de facteurs internes et externes qui affectent la
capacité des emprunteurs d'assurer le service de leur dette. C'est le cas de
plusieurs pays d'Afrique au sud du Sahara dont la dette totale est estimée à
85 milliards de dollars, chiffre relativement faible par rapport à l'endettement
mondial (1 000 milliards de dollars), mais qui fait peser des contraintes
extrêmement rigoureuses sur le développement du continent africain. Le service de
la dette impose des épreuves sans précédent aux pays africains, dont le PNB par
habitant est généralement inférieur à 400 dollars, au moment où plusieurs d'entre
eu~ s'efforcent de mener à bien des programmes d'ajustement structurel et de
réforme. Des investissements intérieurs ont ainsi dû être sacrifiés. Il est de
plus en plus difficile aux pays africains d'assumer les obligations qu'ils ont
contractées auprès d'institutions final~ières internationales : ~'est le cas du
Ghana, dont la dette totale est de 2,7 milliards de dollars et qui doit
750 millions de dollars au FMI. Des moyens d'alléger ce fardeau devraient être
trouvés.

34. Les programmes d'ajustement dans la croissance n'ont de véritable chances de
réussir que si l'environnement économique international est propice. Or, les
politiques déflationnistes mises en oeuvre dans certains grands pays industrialisés
ont contracté leur demande de produits primaires. C'est cette situation qui est à
l'origine du problème de l'endettement de l'Afrique. Les pays africains, faut~ de
recettes d'exportation suf~isantes, ne peuvent assurer le service de leur dette.
Le représentant du Ghana note avec intérêt à cet égard que la Communauté é~onomique

européenne par la voix du représentant du Danemark, reconnaît la responsabilité
particulière des pays industrialisés dans l'instauration d'un environnement
économique et cOlmlercial favorable : les responsabilités, en effet, sont partagées.
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35. En dépit des programmes d'ajustement structurel étendus mais politiquement
risqués mis en oe~,vre par les pays africains, les promesses d'assistance restent à
tenir, un an après l'adoption du Progranwe d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique (1986-1990). Le Sommet de
Venise a été l'occasion pour certains grands pays de souscrire des engagements
similaires, qui ne se sont pas concrétisés eux non plus. En revanche, certains
pays industrialisés ont en partie annulé des dettes publiques contractées par
certains des pays les moins avancés ou certains pays à faible revenu. Le
représentant du Ghana remercie à cette occasion le Gouvernement britannique et
plusieurs autres gouvernements qui ont converti en dons une partie de l'APD
accordée au Ghana. De même, plusieurs pays voient leur dette publique rééchelonnée
sur des périodes plus longues. Les diverses mesures d'allégement sont cependan~

restées hésitantes et fragmentaires, alors qu'une action décisive, rapide et d'une
ampleux suffisante est nécessaire.

36. Aussi, les chefs d'Etat et de gouvernement de pays membres de l'Organisation
de l'unité africaine ont-ils décidé de tenir en novembre 1987 une r~union spéciale
au sommet sur la dette de l'Afrique afin d'arrêter la stratégie qui permettrait
peut-être de trouver une solution durable à ce problème. Cette stratégie devrait
comprend~e les éléments suivants: la conversion, par les pays créanciers, de prêts
d'APD en dons; le rééchelonnement, aux réunions du Club de Paris, de la dette des
pays débiteurs sur des périodes plus longues avec des différés de remboursement
plus longs; une réduction importante des taux d'intérêt s~r la dette garantie~ un
allongement de la période consacrée à la mise en oeuvre des programmes de
stabilisation et d'ajustement dans les pays débiteurs; l'abandon des accords de
confirmation avec le FMI; une amélioration du déroulement des négociatAons du Club
de Paris, qui revienn~t trop fréquemment et mettent à mal le crédit d~s pays
bénéficiairas, en faisant croire que leur économie est en perpétuel déséquilibre~

le déboursement rapide des sommes promises aux réunions du Club de Paris. Mais
avant tout, il importe d'accroître les flux d'aide au développemer.t et d'améliorer
le climat économique international. Ce n'est qu'à la faveur d'une croissanca
économique mondiale soutenue que les pays débiteurs pourront s'acquitter de leur
dette.

37. M. HELO (Colombie) rappelle que toute stratégie de règlement du problème de la
dette doit être fondée sur la nécessité impérieuse, pour les pays débiteurs, de
promouvoir la croissance et le développement. A cette fin, il leur faudra affecter
une part importante de l'épargne nationale à l'investissement, moderniser
l'appareil productif, créer de nouvelles industries, promouvoir de nouvelles
exportations et faire preuve de discernement dans l'ajustement intérieur, de
manière à éviter une nouvelle et intolérable dégradation des services sociaux, tout
plan de développement devant avoir pour priorité un développement humain
authentique.

38. Les pays développés pour leur part devraient permettre aux exportations des
pays en développement de trouver des débouchés et éviter d'imposer de nouvelles
mesures protectionnistes. Le recyclage des flux de capitaux internationaux sous
formes d'investissements qui permettraient de renforcer la capacité de production
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et d'accroître le produit intérieur brut contribuerait utilement à résoudre le
problème de la dette à long terme. Il conviendrait également d'établir une
relation logique entre le paiement du service de la dette et l'exportation de biens
et de services et de fixer des critères de négociation tenant compte de la capacité
des balances commerciales des pays débiteurs.

39. L'augmentation du capital de la Banque mondiale constituerait elle aussi une
mesure particulièrement utile, si elle s'accompagnait de critères novateurs et
souples qui pe~mettraient aux pays en développement de mettre à profit leur
expérience pour mieux gérer les graves problèmes de la dette extérieure.

40. Les nouveaux montages financiers proposés, consistant notamment à convertir la
dette en valeurs mobilières qui seraient revendues sur un marché secondaire, ou en
prises de participation, mériteraient d'être étudiés ave~ soin. L'important, pour
les pays en développement, est d'obtenir un allégement substantiel de leurs
engagements pour se consacrer à un développement authentique dont les avantages
seront distribués équitablement.

41. La Colombie, pour sa part, a cherché à augmenter le revenu national, à
accroître ses exportations, à limiter son déficit fiscal et à réduire le chômage,
dans l'objectif de créer les conditions propices à l'instauration d'une économie de
développement social réel. En effet, la protection et la promotion de l'être
humain est la meilleure manière d'instaurer une aconomie qui ait le souci de la
justice et de l'équité.

42. M. GROZDANOV (Bulgarie) se félicite de la participation directe de
l'Organisation des Nations Unies à la recherche d'une solution durable au problème
de l'endettement, qui n'est que la cristallisation de tout un ensemble de questions
ayant trait au développement socio-économique des pays et au bon fonctionnement du
système d~s relations politiques et économiques entre Etats. En effet, le problème
de l'endettement extérieur n'est pas un problème de liquidité à court terme mais
bien un problème structurel de fond qui affecte le système économique, monétaire et
financier international et qui fait obstacle au développement socio-économique. La
solution est liée à l'adoption de mesures coordonnées de politique internationale.
Il est essentiel de réaliser une restructuration radicale des relations économiques
internationales sur une base équitable et démocratique et d'établir un nouvel ordre
économique international en s'inspirant de la notion de sécurité économique
internationale. La solution de l'endettement extérieur est également liée à la
cessation de la course aux armements qui permettra de libérer des ressources aux
fins du développement. En effet, le désarmement est une occasion unique de
renforcer la paix aussi bien dans ses aspects militaires et politiques que dans ses
aspects matériels et économiques.

43. Mais il faut dans l'immédiat adopter des mesures spécifiques pour atténuer les
tensions économiques dans les pays en développement : b~isse des taux d'intérêt sur
le!;! prêts bancaires, limitation du ratio du service de la dette à un certain
pourcentage des recettes de devises provenant des exportations des pays en
développement, secours supplémentaires aux pays les moins avancés (PMA),
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acceptation à titre de remboursement des prêts, de marchandises importées des PMA
sans restrictions protectionnistes, et surtout stabilisation des cours des produits
de base et entrée en vigueur immédiate de l'Accord portant création du Fonds commun
pour les produits de base. Mais il est nécessaire aussi d'adopter darus l'immédiat
des mesures de restructuration des relations monétaires et financières
internationales et de démocratiser la structure et les activités des institutions
monétaires et financières internationales: la conférence internationale, à
participation universelle, sur les questions monétaires et financières qu'il est
envisagé de convoquer pourrait contribuer à cette entreprise.

4~. M.'McBARNETTE (Trinité-et-Tobago) rappelle que la résolution 41/202 avait
énonc' des principes généraux qui devaient régir la résolution du problème de la
dette, dont on connaît la très grande ampleur et la complexité. si la progression
de l'encours semble se ralentir, on n'observe pas vraiment d'amélioration des
indicateurs d'endettement des pays en développement. La situation est très inégale
d'un pays à l'autre, mais les difficultés des 15 pays les plus endettés sont
particulièrement critiques. Les statistiques montrent bien que la présente
stratégie ne répond pas comme il convient à l'ampleur du problèm. Celui-Gi n'est
pas un problème de liquidité à court terme, mais un problème d'insolvabilité
durable. Alors que de nombreux pays en développement ont pris des mesures
d'ajustement structurel qui sont politiquement et socialement dispendieuses,
l'environnement économique extérieur ne s'est p~s amélioré et il a fallu réduire
vivement à la fois les investissements et les importations, ~ettant ainsi en danger
les possibilités futures de production et de croissance. Il importe de commencer à
rechercher sana tarder une nouvelle stratégie cohérente, comprenant plusieurs
instruments nouveaux mais surtout de nouvelles ressources, car la tentation de
prendre des mesures non coordonnées, qui risqueraient de mettre à mal le système
monétaire et financier international, est énorme des deux côtés. Le représentant
de la Trinité-et-Tobago espère dans ce contexte que la propositIon tendant à
tripler les ressources de la facilité d'ajustement structurel du FMI sera
rapidement appliquée.

45. Les diverses mesures proposées par les banques commerciales (la r.carte"
d'options financières), notamment la conversion de la dette en prises de
participation, le rachat à la valeur commerciale et la "mobiliérisation" de la
dette, parce qU'elles n'ont guère d'incidence sur l'encours total de la dette, ne
constituent pas un apport de ressources nouvelles. Les institutions multilatérales
ne pouvant combler l'écart, et le secteur bancaire commercial est extrêmement
réticent à l'idée de reprendre volontairement ses opérations de prêts. Certaines
banques moyennes se sont adressées au marché secondaire dans l'espoir de se défaire
de leurs créances. Fautes de ressources nouvelles 'essentielles, la situation
actuelle risquerait de se désintégrer et on verrait des ruptures rp.pétées entre
Gébiteurs et créanciers, ce qui, il faut le répéter, ne serait dans l'intérêt de
personne.

46. Alors que les paya en développement offrent d'immenses marchés aux pays
développés, ils ne peuvent plus importer accablés sous le poids de leurs dettes et
seront peut-être contraints d'évoluer vers l'autarcie. On devrait aussi ne pas
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perdre de vue que le progrèE économique et l'amélioration des niveaux de vie sont
propices à l'épanouissement de la démocratie, tandis que la pauvreté et
l'arriération économique vont souvent de pair avec l'oppression. La nouvelle
stratégie de la dette, dont la nécessité s'impose, devrait comporter plusieurs
éléments communs pour tous les pays en développement débiteurs, dont l'amélioration
des politiques intérieures, l'instauration d'un environnement international
propice, l'accroissement des apports financiers nets, avec le concours des
institutions multilatérales qui devraient jouer un rôle plus important et plus
novateur.

La séance est levée à 12 h 20.
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